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Du bon usage 
de la mémoire
Entre un colloque à la Mairie de Paris, 
de nombreuses manifestations à Lyon, 
Bordeaux, Nantes… et le rassemble-
ment « Protestants en fête » à Stras-
bourg, cet automne est marqué par de 
nombreux événements qui célèbrent 
les cinq cents ans de la Réforme. Ces 
rencontres sont animées par la re-
cherche d’un bon usage de la mémoire.
Si le souvenir est le rappel d’un événe-
ment, la mémoire est plus que cela, elle 
relit le passé pour éclairer le présent. 
Elle n’est pas qu’une information sur 
nos ancêtres, mais elle s’appuie sur le 
témoignage de l’histoire pour aider à 
relever les défis de notre temps. 
La commémoration ajoute un élément 
collectif à la mémoire. C’est ensemble 
que nous devons relire le passé. C’est 
pourquoi nous avons consacré le dos-
sier de ce numéro de Réforme au regard 
que les autres croyants posent sur le 
protestantisme.
Dans son livre La mémoire, l’histoire, 
l’oubli, Paul Ricœur associe le devoir 
de mémoire à la notion de dette, qui est 
elle-même inséparable de l’idée d’héri-
tage. Faire mémoire, c’est reconnaître 
que nous sommes redevables d’une 
part de ce que nous sommes à ceux qui 
nous ont précédés. Comme tout héri-
tage, nous sommes invités à accueillir 
ce que nous avons reçu afin de le faire 
fructifier.
Si la mémoire est une lutte contre l’ou-
bli, une autre pathologie est l’excès de 
mémoire. Elle consiste à tout conser-
ver, ce qui revient à lester le présent de 
ce qui n’est plus. Entre l’oubli et l’excès, 
le travail de mémoire consiste à travail-
ler, penser, interpréter le passé. Il ne 
s’agit pas de répéter ce que faisaient les 
Réformateurs, mais de nous appuyer 
sur leur témoignage pour dire et vivre 
un évangile qui soit crédible et com-
préhensible pour notre monde.
Le maître hassidique rabbi Nahman 
disait qu’il n’y a de mémoire qu’en di-
rection du monde qui vient. Nous ne 
serons fidèles à nos ancêtres que si 
nous savons nous saisir du passé pour 
la transformer en à-venir.•
ÉDITORIAL
POLITIQUE. À l’approche des élections sénatoriales, qui se dérouleront ce dimanche 24 sept  embre, Réforme se penche sur une institution dont nos concitoyens mésestiment l’importance et l’influence. 
Le Sénat, cet inconnu de la cinquième République
L a première assemblée du Par-lement français souffre d’une réputation fâcheuse. On a beau lui donner le surnom de 
« Chambre haute », le Sénat passe depuis 
des années pour un emblème d’inutilité 
politique, un agrégat d’anciens dépu-
tés qui refusent de prendre leur retraite 
ou bien, contradiction légère, un sym-
bole de paresse qui fait reprendre à nos 
contemporains le mot de La Fontaine : 
« Aller son train de sénateur. » 
Mais les élus qui siègent à Paris dans 
l’ancienne demeure de Marie de Médi-
cis ont un grand rôle dans notre répu-
blique. Alors que la moitié des sièges 
du Sénat seront renouvelés dimanche 
24 septembre, il apparaît juste et néces-
saire de réévaluer la notoriété de cette 
institution.
Élus par des élus
Pour commencer, voici quelques 
chiffres. Les 348 sénateurs sont élus 
au suffrage universel indirect, c’est-à-
dire par 162 000 grands électeurs, qui 
sont principalement les élus munici-
paux, départementaux et régionaux. 
Le nombre d’élus est évidemment pro-
portionnel au nombre d’habitants : on 
compte 1 sénateur en Lozère, 12 à Paris.
Pour atténuer les effets des alternances 
politiques nationales, maintenir au Sénat 
sa modération, les sièges ont toujours été 
renouvelés par fractions : par tiers quand 
les sénateurs étaient élus pour neuf ans, 
par moitié depuis qu’en 2003 ces parle-
mentaires sont élus pour six ans. Cette 
année, 170 sièges, correspondant à ce 
qu’on appelle « série 1 », seront soumis 
aux suffrages des électeurs. 
Dans les circonscriptions où l’on élit 
plus de trois sénateurs fonctionne le 
scrutin proportionnel. Mais dans les ter-
ritoires les moins peuplés, les sénateurs 
sont élus au scrutin uninominal à deux 
tours et majoritaire, en une seule jour-
née. Pour être candidat, il faut avoir 24 
ans requis – contre 30 ans jusqu’en 2011, 
alors qu’il suffit d’être majeur pour avoir 
le droit d’être député. La campagne élec-
torale n’a rien à voir avec ce qui se pro-
duit pour les candidats à la députation. 
Alors que les candidats députés sont 
favorables à la présence des journa-
listes qui, espèrent-ils, les feront mieux 
connaître des électeurs, les sénateurs 
en campagne ne sont guère friands de 
l’exercice : à l’abri d’un bon restaurant, 
comment parler des questions sensibles 
quand des oreilles indiscrètes vous 
écoutent ? 
«  Se faire élire sénateur suppose de 
convaincre des réseaux, note Pierre-
Emmanuel Guigo, maître de conférences 
en histoire contemporaine à l’université 
Paris-Est Créteil. Les candidats n’ont pas 
toujours envie d’être suivis 
par des journalistes parce 
que les arguments qu’ils 
emploient contredisent 
parfois les promesses de 
leur parti. Ainsi, quand 
la mode est à la réduction 
des dépenses des collecti-
vités territoriales, les candidats au Sénat 
promettent le contraire, sinon, ils n’ont 
aucune chance d’être élus. » Prudents, 
ils ne publient pas de profession de foi.
Le traitement net mensuel d’un séna-
teur est de 5 423,18 euros, contre 5 782,66 
euros pour un député. Bien entendu, le 
président, ses vice-présidents et ques-
teurs, ou bien les présidents de groupes 
ou de commission disposent d’indemni-
tés complémentaires. Mais cela vaut tout 
autant pour leur homologues de l’As-
semblée. Si l’on s’attarde sur ces points, 
c’est que les sénateurs travaillent d’une 
façon comparable à celle des députés : 
séances plénières en semaine, réunions 
spécifiques. 
La mission des sénateurs se divise 
en deux grands dossiers  : discuter et 
modifier les lois votées par les députés 
– même si, depuis 1958, l’Assemblée 
nationale a le dernier mot – d’une part, 
faire connaître et défendre les intérêts de 
leur département d’autre part.
À la différence des députés qui, sitôt 
élus, représentent l’ensemble de la 
population et non les habitants de 
leur circonscription, les sénateurs 
demeurent attachés à leur territoire. 
« C’est notre fonction première, explique 
avec ferveur Vivette Lopez, sénatrice du 
Gard. Quand les textes nous parviennent, 
ils ne sont pas toujours adaptés à la vie 
quotidienne des gens. Nous pouvons les 
« Pendant deux siècles, 
il faut admettre que le Sénat 
a rejeté bien des réformes 
progressistes »
Antoine Nouis
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